
        
            
                
            
        

    








Chapitre 11- Le monde comme un village. 

Dans ce chapitre : 

- les théories du commerce international 

- la longue histoire de la mondialisation 

- le sud entre essor et désolation. 

- les rois du monde. 

 

 1-  A  la  recherche  de  « la  richesse  des  nations » :  les 

 théories du commerce international. 

  

 

S’il  est  un  domaine  où  le  marché  dicte  sa  loi  c’est  bien  celui  des  échanges  internationaux. 

Depuis la chute du communisme et l’ouverture de la Chine, le monde s’est transformé en un 

grand  marché  unifié  soumis  à  des  règles  que  des  gendarmes  jaloux,  comme  l’Organisation 

Mondiale du Commerce, essayent d’étendre à chacun et faire respecter par tous. 



Les économistes ont longtemps cherché à expliciter la nécessité absolue de la spécialisation et 

il  y  sont  parvenus.  Ce  qui  est  toujours  discuté,  et  discutable,  ce  sont  les  critères  de  cette 

spécialisation. 









 Adam Smith et les avantages absolus. 



Le pilier sur lequel repose toute la réflexion sur le commerce international a été bâti par Adam 

Smith  dans  ses  fameuses   Recherches  sur  la  nature  et  la  cause  de  la  richesse  des  nations, 

publié  en  1776.  Chaque  pays  doit  se  spécialiser  dans  les  productions  qui  lui  coûtent  moins 

cher à produire qu’à acheter. Ce qui est vrai pour le bon père de famille est vrai pour un pays. 

Imaginons deux pays fabriquant deux produits identiques, ou interchangeables, à des coûts de 

revient différents, exprimés ici en heures de travail :  





Produit X  Produit Y  total 

PaysA  10 heures   20 heures  30h/ 1X,1Y 

PaysB  20 heures  10 heures  3Oh/1X,1Y 

monde  30 h./2 X  30h./2 Y 

60 h/2X,2Y 



Si on considère que un produit X est échangeable contre un produit Y, les deux pays ont tout 

intérêt  à  se  spécialiser  dans  le  produit  dans  la  fabrication  duquel  ils  sont  plus  efficaces.  Ils 

doivent abandonner la production de l’autre produit et consacrer la totalité de leur travail à la 

production du bien choisi : le produit X pour A et le produit Y pour B. 

Après spécialisation la situation a ainsi changé : 





Produit X  Produit Y  total 

PaysA  10 heures      - 

30h/ 3X 

PaysB        - 

10 heures  30h/ 3Y 

monde  30h/3X 

30h/3Y 

60h/ 3X,3Y 



On voit quelles sont les trois conséquences positives de la spécialisation. 

-  Chaque  pays  a  amélioré  sa  situation :  avant  spécialisation,  et  pour  30  heures  de  travail, 

chacun  avait  1X  et  1  Y.  Après  spécialisation,  (  et  échange  de  1  X  contre  1  Y)  chacun  a  la 

même chose qu’avant plus un produit supplémentaire. L’utilisation optimale des ressources de 

chacun a été atteinte. 



-  L’échange  a  été  fructueux  pour  les  deux  partenaires.  On  a  obtenu  une   réciprocité  des 

 avantages.  Ce  qui  est  bon  pour  l’un  est  bon  pour  l’autre.  C’est  un  principe  essentiel  de 

l’échange international. Cela exclut que l’échange soit néfaste pour une des deux parties. 



-  L’échange  a  amélioré,  au  niveau  global,  l’utilisation  des  ressources.  Le  monde  avait,avant 

spécialisation  et  pour  soixante  heures  de  travail,  2  X  et  2  Y.  Après  spécialisation,  pour  la 

même quantité de travail on a 3X et 3Y. L’allocation optimale des ressources a été également 

obtenue au niveau mondial. 




Ricardo et les avantages comparatifs. 

La démonstration de Smith est parfaite mais laisse une question en suspens. Que doit faire un  

pays qui serait moins bon que tous les autres dans toutes les productions ? Doit il ne rien faire 

et tout acheter ? Peu probable. Et le pays qui serait meilleur dans tous les domaines ? 

La réponse de Ricardo est bien connue : même dans ces cas l’échange est profitable. Chaque 

pays  doit  se  spécialiser  dans  la  production  où  il  a  les  avantages  comparatifs  les  plus 

importants  (ou  les  désavantages  comparatifs  les  moins  importants).  Ainsi,  dans  l’exemple 

célèbre donné par Ricardo lui-même, qui met en scène l’Angleterre et le Portugal, ce dernier 

est  meilleur  dans  les  deux  productions  prises  en  compte :  le  drap  et  le  vin.  Toutefois 

l’avantage du Portugal dans la production de vin est plus important que dans la production de 

drap.  Ricardo  démontre  que  si  le  Portugal  se  spécialise  dans  le  vin  (où  il  a  l’avantage 

comparatif le plus grand)  et l’Angleterre dans le drap (où elle a le désavantage comparatif le 

moins  grand)    les  conséquences  seront  exactement  aussi  positives  que  dans  le  cas  des 

avantages absolus de Smith. 



Vin (100L)  Drap(100m) 

Portugal 

80 heures 

90 heures 

Angleterre  120 heures  100 heures 



D’après Paul Samuelson la théorie des avantages comparatifs est le mécanisme  économique 

le plus difficile à comprendre. Paul Krugman pense de son côté que ce principe ne peut tout 

simplement pas être compris. Alors ? 



 List et le protectionnisme éducateur. 

Au  milieu  du  19e  siècle  les  idées  de  Smith  et  Ricardo  se  sont  peu  à  peu  imposées.  Mais  au 

moment  où  de  nouveaux  pays  entament  leur  industrialisation  le  problème  de  la  concurrence 

entre  pays  développés  et  pays  émergents  se  pose.  L’allemand  F.  List,  pourtant  partisan  du 

libre échange, oppose un bémol au raisonnement des économistes anglais. Une industrie jeune 

ne pas lutter à armes égales contre une industrie adulte. Le protectionnisme s’impose pendant 

une  période  transitoire.  Le  même  raisonnement  pourrait  être  fait  aujourd’hui  non  seulement 

pour  des  industries  naissantes  mais  également  pour  des  industries  mourantes.  Les  pays  du 

Nord ont souvent pratiqué un « protectionnisme d’euthanasie » pour des secteurs condamnés 

comme les charbonnages ou le textile. 



 Le théorème HOS. 

Au  20e  siècle,  et  sur  la  base  de  la  démarche  des  pères  fondateurs,  Heckscher,  Ohlin  et 

Samuelson  ont  formulé  le   théorème  de  la  dotation  en  facteurs  de  production.  Il  s’énonce 

ainsi : chaque pays a intérêt à se spécialiser dans la production pour laquelle il est mieux doté 

en facteurs de production. Cela signifie que si un pays dispose de beaucoup de main d’œuvre 

il  doit  se  spécialiser  dans  les  produits  nécessitant  le  plus  de  main  d’œuvre.  La  logique  du 

raisonnement est simple : si la main d’oeuvre est abondante dans un pays elle sera aussi moins 

chère :  son  utilisation  donnera  inévitablement  des  produits  avantageux  en  termes  de  prix. 

HOS prolongent le filon des avantages absolus ou comparatif. Leur démarche  




Le paradoxe de Leontief. 

Wassily  Leontief  eût  l’idée,  dans  les  années  cinquante,  de  vérifier  le  théorème  HOS. 

L’analyse des exportations des Etats-Unis donne des résultats surprenants. Ce pays dispose de 

toute évidence d’un facteur de production en quantité : le capital. Ses exportations devraient 

donc porter sur des productions à forte intensité capitalistique ; ce n’est pas le cas. Les Etats-

Unis  exportent  curieusement  des  produits  nécessitant  relativement  beaucoup  de  travail. 

Comment est ce possible ? Le paradoxe viendrait du fait que les produits américains intègrent 

bien  du  travail,  mais  du   travail  très  qualifié.  Le  raisonnement  HOS  ne  serait  donc  pas 

compromis  par  la  confrontation  avec  la  réalité  mais  affiné  par  celle-ci :  il  s’agirait  tout 

simplement  de  tenir  compte  non  seulement  de  la  quantité  des  facteurs  mais  aussi  de  leur 

qualité. Les Etats-Unis disposent bien sur de plus grandes quantités de capital que les autres 

pays  mais ils  possèdent également   en  quantité  du  travail  de  grande  qualité, facteur  dont  les 

autres pays sont moins bien  dotés. 




Linder et la demande. 

Une  autre  vérification  aura  des  conséquences  plus  dommageables  pour  le  théorème  HOS : 

celle du keynésien Linder. Le constat qu’il opère dans les années 1960 est sans appel : selon 

les  théories  traditionnelles  du  commerce  international,  de  Smith  à  HOS,  celui-ci  devrait  se 

faire  entre  pays  différents.  Pays  chauds  avec  pays  froids,  pays  développés  et  pays  sous 

développés.  Des  pays  ayant  des  conditions  de  production  (  ou  d’offre)  différentes.  Or  si ces 

flux  d’échange  existent-ils  ne  représentent  qu’une  part  minoritaire  des  échanges  mondiaux. 

L’essentiel des échanges se fait entre pays comparables de tous les points de vue, notamment 

en termes de niveau de développement, ce qui devrait donner des dotations en facteurs, et en 

prix  des facteurs, similaires. Le principal client et fournisseur de la France est l’Allemagne : 

sans  doute  le  pays  du  monde  qui  lui  ressemble  le  plus,  et  pas  seulement  du  point  de  vue 

économique.  L’explication  de  Linder  met  la  demande  au  cœur  des  échanges.  C’est  la 

demande qui « tire » les flux d’ échanges et non l’offre qui les « pousse ». Pour qu’un produit 

se vende il faut avant tout que quelqu’un puisse l’acheter.  La demande domestique peut par 

ailleurs  déterminer  les  coûts  de  production :  un  marché  intérieur  important  fait  profiter  les 

entreprises nationales d’économies d’échelle : un produit exporté coûtera d’autant moins cher 

qu’il sera produit en grande quantité pour le marché national. 

Quant  à  savoir  pourquoi  un  acheteur  français  choisira  une  voiture  allemande,  en  présence 

d’un produit français équivalent, certains économistes (Lassudrie-Duchêne) mettent en avant 

le  concept  de  « demande  de  différence ».  En  France,  ou  aux  Etats-Unis,  on  achètera  une 

voiture allemande  justement parce qu’elle est allemande… 



 Vernon et le cycle de vie du produit. 

Dans  ce  débat  entre  offre  et  demande comme  éléments  déterminant  l’échange  une  troisième 

voie  est  proposée  par  Vernon.  Une  synthèse  des  deux  approches  est  effectuée  autour  du 

concept  de  cycle  de  vie  du  produit.  On  considère  qu’un  produit  connaît  quatre  « ages »  au 

cours de sa vie : lancement, expansion, maturité et déclin. 

Les  conditions  de  production  et  de  commercialisation  évoluent  selon  l’age  du  produit.  Un 

produit  nouveau  a  besoin  d’importants  investissements  en  Recherche  et  Développement  du 

côté de l’offre, et de revenus conséquents du côté de la demande. Un produit standardisé voit 

ses  conditions  d’offre  et  de  demande  évoluer.  Pour  le  produire  il  faudra  moins  de  capital  et 

plus  de  main  d’œuvre.  Du  côté  de  la  demande,  le  prix  qui  n’était  pas  déterminant  dans  la 

phase de lancement, le devient au fur et à mesure que le produit se démocratise : des revenus 

moins importants peuvent désormais l’absorber. 



 Un vol d’oies sauvages. 

Le  modèle  de  Vernon  permet  de  comprendre  comment  les  pays  s’étant  développés 

tardivement  se  sont  insérés  dans  la  Division  Internationale  du  Travail  (DIT).  Il  s’agit  de  la 

stratégie dite de « remontée de la filière » : le pays commence par produire des biens à faible 

valeur ajoutée, (des biens en phase de déclin) nécessitant  de la main d’œuvre bon marché et 

une  technologie  facilement  accessible.  Ensuite,  grâce  aux  profits  réalisés  et  à  l’amélioration 

du niveau de qualification de la main d’oeuvre, on attaque des produits « matures » et ainsi de 

suite. C’est ce parcours qu’ont suivi les pays asiatiques, Japon en tête, suivi de Corée, Taiwan, 

Hong Kong, Singapour. C’est ce chemin que suit actuellement la Chine. 

Cette remontée de la filière est appelée aussi « stratégie en vol d’oies sauvages » par le dessin 

que composent les différents types de biens dans le commerce extérieur de ces pays. 



 Le bémol de Krugman. 

Au  cours  des  années  1980,  alors  que  d’incessantes  négociations  au  sein  du  GATT  opposent 

Etats-Unis et Europe s’accusant mutuellement de protectionnisme, Paul Krugman marque un 

bémol  dans  des  théories  du  commerce  international  entièrement  vouées  à  l’éloge  du  libre 

échange. L’idée de Krugman est que le commerce international se fait aujourd’hui, dans des 

conditions de concurrence imparfaite. Bien que le credo libre échangiste soit universellement 

proclamé,  les  différents  états  pratiquent  une  « politique  commerciale  stratégique »  visant  à 

éliminer la concurrence dans des secteurs jugés essentiels pour l’économie du pays. De même 

des  situations  de  monopole  de  fait,  donnent  à  certaines  entreprises  des  surprofits  qui  leur 

permettent  de  pratiquer  des  prix  bas  qui  laminent  la  concurrence.  Dans  ces  conditions  il  est 

inutile  et  suicidaire  qu’un  pays  respecte  les  règles  de  la  libre  concurrence.  L’aviation, 

l’agriculture  ou  la  culture  illustrent  parfaitement  l’existence  de  ces  secteurs  stratégiques  sur 

lesquels les bon nombre de pays ne veulent pas laisser jouer la concurrence. 

 

 

 

 2- La longue histoire de la mondialisation. 

  



Transporter une voiture par bateau depuis le Japon en Europe ne coûte pas plus cher que de la 

transporter par camion entre l’Allemagne et l’Espagne. 

  

 L’irrésistible montée du commerce international. 

  

L’histoire  du  commerce  international  pourrait  être  celle  de  son  irrésistible  ascension.  Mais 

cette progression n’est pas linéaire ni exempte de problèmes et de zones d’ombre. 


Le commerce lointain. 

La  première  ambiguïté  concernant  le  développement  des  échanges  internationaux  est  le  fait 

que  ceux-ci  se  soient  développés  avant  même  que  ne  se  développe  réellement  le  commerce 

« intérieur », ce mot là n’ayant guère de sens avant la création des grands états nationaux. Il 

faut  donc  abandonner  l’idée,  logique  mais  déplacée,  selon  laquelle  le  commerce  extérieur 

serait un prolongement du commerce interne…. 



La première montée du libre échange. 

 

L’Angleterre fut à l’origine de la première grande vague de libre échange. Les  Anglais furent 

les premiers théoriciens du « laisser faire, laisser passer » (bien que la formule soit française 

d’origine) , avec Adam Smith d’abord et Ricardo ensuite. L’Angleterre fut le pays qui, même 

dans  les  temps  difficiles,  renonça  le  dernier  au  libre  échange.  Pendant  la  crise  de  1929  par 

exemple. 

Or, une lecture moins rapide de l’histoire montre que la réalité historique est plus nuancée. 

L’Angleterre s’est convertie au libre échange dans les années 1846-1860. 

En  1846, sous l’impulsion de Richard Cobden,  Robert Peel abroge les Corn Laws. Des lois 

qui taxaient durement les produits agricoles venant du continent. En  1860 Richard Cobden et 

Michel  Chevallier  engagent  l’Angleterre  et  la  France  dans  le  fameux  « Traité  de  Libre 

Echange », suivi bientôt par d’autres traités similaires avec d’autres pays européens. 

Ce  qu’on  oublie  souvent  de  souligner  c’est  que  la  révolution  industrielle  britannique  s’est 

déroulée, d’après la plupart des historiens, entre 1780 et 1820. Ce qui  signifie qu’au moment 

où l’Angleterre s’est ouverte elle était déjà un pays développé, n’ayant aucune crainte et avoir 

de partenaires commerciaux qui en étaient au balbutiement de leur industrialisation. 

Et  auparavant ?  Et  bien,  auparavant  l’Angleterre  était  un  pays  protectionniste,  comme  les 

autres, plus que les autres. En 1651 est promulgué un « Navigation Act » qui stipule que les 

produits  étrangers  ne  peuvent  arriver  en  Angleterre  que  dans  des  na vires  battant  pavillon 

britannique  ou  de  même  nationalité  que  les  produits  importés.  La  France  l’Espagne  te  le 

Portugal prendront des mesures similaires. 

La Hollande, grande puissance commerciale, s’était justement spécialisée dans le transport et 

la commercialisation de produits non hollandais. Son économie fut saccagée par cette mesure 

qui l’écarta  définitivement du marché le plus  « juteux » de l’époque : le marché britannique. 

Le même sort fut partagé par les villes hanséatiques et les république maritimes italiennes. 



Il  va  sans  dire  qu’entre  l’Angleterre  et  ses  colonies  les  échanges  n’étaient  pas  réellement 

« libres ».  L’Angleterre  imposait  à  ses  dominions  de  se  spécialiser  dans  des  produits  bruts 

impossibles à produire en métropole (coton, thé etc.) et leur imposait l’achat de produits finis  

fabriqués  en  Angleterre.  L’Inde  fut  particulièrement  touchée  par  cette  spécialisation  inique. 

Avant  la  colonisation  elle  était  le  plus  gros  producteur  textile  du  monde.  Avec  l’arrivée  de 

l’Angleterre toute l’industrie Indienne du textile fut démantelée. 

Les conséquences furent catastrophiques. Des milliers de travailleurs indiens furent privés de 

travail et moururent de faim. 

«  Les  os  des  tisserands  blanchissent  les  plaines  de  l’Inde »  notera  sobrement  Marx  dans   Le 

 capital. 

Les Etats  Américains  ne  se  soustrairont  de  l’emprise  britannique  que  par l’insurrection et  la 

guerre. 

Toujours  est  il  qu’à  partir  de  1860  la  multiplication  des  traités  de  libre  échange  et  le 

développement  de  nouveaux  pays  va  provoque  ce  que  certains  appellent  la  « première 

mondialisation ».  La  part  des  échanges  dans  la  production  mondiale  est  multipliée  par  2,5 

entre 1850 et 1914. Le niveau de 1913 ne sera retrouvé qu’en 1973. 



Encadré : La guerre de l’opium. 

Le  guerres  de  l’opium  qui  se  déroulent,  en  deux  temps,  au  cours  des  années  1840-1860 

illustrent la manière très musclée qu’avait l’Angleterre de soutenir son commerce extérieur. 

Au début du XIXe siècle les marchands anglais avaient investi le très rentable marché chinois 

de l’opium. En 1838 l’empereur Tao Kuan, voyant ses sujets sombrer dans l’apathie réagit en 

faisant  saisir  et  détruire  les  stocks  d’opium  de  Canton,  seule  ville  chinoise  ouverte  au 

commerce avec l’occident. Les marchands britanniques protestent auprès de la couronne pour 

cette entrave à la liberté du commerce. La réponse est fulgurante : la flotte britannique inflige 

une sérieuse défaite à la Chine qui est obligée de signer, à Nankin en 1842, le premier d’une 

série  de  traités  iniques.  Par  ce  traité  la  Chine  ouvre  quatre  nouveaux  ports  au  commerce 

britannique, cède Hong Kong, accorde la « clause de la nation la plus favorisée » et verse une 

indemnité  de  guerre  à  l’Angleterre.  La  deuxième  guerre  de  l’opium  (1858-60)  aggrave 

ultérieurement cette emprise anglaise sur l’empire du milieu. 

Vae Victis. Malheur aux vaincus. 



Encadré : la traite des noirs. 

Le développement des échanges n’a malheureusement pas concerné que les marchandises. 

D’après certains historiens la traite des noirs aurait son point de départ avec la  

la  fameuse  controverse  de  Valladolid  (1550),  au  cours  de  laquelle  le  théologien  dominicain 

Las Casas  soutient  que  les  amérindiens  sont  des êtres  humains  et  ne  peuvent  être  réduits en 

esclavage. L’église ne s’étant pas prononcée sur le cas des noirs les colons auraient opté pour 

l’utilisation massive de populations africaines déportées en Amérique. 

Une  autre  hypothèse  met  l’accent  sur  l’insuffisance  de  la  main  d’œuvre  amérindienne 

décimée  par  les  maladies  importées  par  les  européens  (rougeole,  variole).  Les  africains, 

choisis dans des zones immunisées, résistaient à ces maladies mais contribuaient à les diffuser 

ultérieurement dans les populations indigènes qui finirent par dépérir. 

Les trois temps de la traite. 

La traite transatlantique des noirs ne fut qu’un des trois temps du trafic d’esclaves. 

Le premier temps est celui  des flux transsahariens allant d’Afrique noire vers le Maghreb, le 

Moyen  Orient  et  l’Arabie.  Ce  trafic,  prolongé  même  vers  l’Inde,  durera  du  VIIIe  au  XIX  e 

siècle et concernera quelque  8 millions d’esclaves. 

Le  deuxième  temps,  le  plus  connu,  est  celui  de  la  grande  déportation  transatlantique,  du 

« commerce triangulaire ». Les marchands européens partaient de  Lisbonne, de Bordeaux ou 

de Londres les navires remplis de marchandises qu’ils vendaient en Afrique. Ici ils achetaient 

des esclaves qu’ils  vendaient dans les colonies américaines.  Avec l’argent gagné on achetait 

le coton, le sucre américains qui étaient revendus en Europe. 

La déportation a concerné un nombre important d’hommes que seules des études récentes ont 

réussi  à  chiffrer.  Jusqu’au  début  du  XIXe  siècle  pour  un  européen  arrivant  dans  le  nouveau 

monde il y avait quelques quatre africains. En tout quelques 100 000 par an. La proportion ne 

s’inversera qu’après 1840. 

Au  total  quelques  10  millions  d’africains  arrivèrent  aux  Amériques  mais  les  dégâts 

démographiques vont bien au-delà de ce chiffre compte tenu de la mortalité liée au transport 

(estimée à 20% jusque au XVIII siècle, 10% par la suite) et des violences liée à la capture. 



Un  troisième  temps,  moins  connu,  qui  va  de  la  fin  du  XVIIIe  siècle  à  la  moitié  du  XIXe, 

concerne un trafic dirigé vers les plantations du littoral africain lui-même, produisant surtout 

pour  l’exportation.  La  cause  en  est  une  baisse  des  prix  des  esclaves  liée  à  une  poussée 

démographique  provoquée  par  la  baisse  des  déportations,  et  par  le  fait  qu’elles  ont  toujours 

porté surtout sur les hommes.  

 


Fin de la traite. 

La  fin  de  la  traite  des  noirs  a  une  double  raison :  d’abord  l’opposition  croissante  des 

populations  et  des  intellectuels  pour  des  raisons  religieuses  ou  philosophiques.  Les  quakers 

furent les premiers à prendre des mesures concrètes contre la traite dans les années 1770. 

L’autre  raison  est,  plus  prosaïquement,  la  mise  en  doute  de  l’efficacité  économique  de 

l’esclavage. Adam Smith écrit que : « L’expérience de tous les temps et de toutes les nations, 

s’accorde, je crois, pour démontrer que l’ouvrage fait par des esclaves, quoiqu’il paraisse ne 

coûter que les frais de leur subsistance, est au bout du compte le plus cher de tous. » 

Le physiocrate Pierre Poivre avance la même idée  « la terre qui multiplie ses dons avec une 

espèce  de  prodigalité  sous  l’action  des  cultivateurs  libres  semble  se  dessécher  même  par  la 

sueur des esclaves » 



La traite des noirs commença à décliner à partir de 1807, date à laquelle elle est interdite en 

Angleterre et aux Etats-Unis. Mais des réseaux clandestins continuent d’opérer pour répondre 

à la demande des planteurs  de canne à sucre des Caraïbes et d’Amérique du sud. On estime 

que  2  millions  d’africains  furent  encore  déportés  jusqu’en  1867  date  de  la  fin  de  la  traite  à 

Cuba  et  ce  malgré  plus  de  1600  navires  arraisonnés  par  la  seule  Royal  Navy  pendant  cette 

période. La trafic ne s’arrêta vraiment que lorsque l’esclavage fut interdit dans les différents 

pays.  En  Angleterre  dans  les  années  1830,  en  France  en  1848  et  aux  Etats-Unis  (après  la 

guerre de sécession) en 1865, à Cuba et au Brésil au cours des années 1880. 

Au total quelques 25 millions d’hommes auront subi la Grande Déportation. 



L’essor du commerce international dans la deuxième moitié du XXe siècle. 

Après  1945,  les  leçons  des  catastrophes  de  l’entre  deux  guerres  ayant  été  retenues,  un 

contexte favorable à un développement des échanges se met en place. 

Les résultats sont parlants : de la fin de la guerre au premier choc pétrolier, les échanges sont 

multipliés par deux tous les dix ans. Après un tassement entre 1973 et le début des années 80 

la  croissance  reprend  sur  le  même  rythme.  En  définitive,  et  sur  toute  la  période, 

l’accroissement  des  échanges  a  toujours  été  supérieur  à  celui  de  la  production  (7%  contre 

4%).  Preuve,  s’il  en  fallait  une,  que  la  croissance  de  la  production  est  « tirée »  par  les 

échanges. 



Le GATT, les Rounds et l’OMC. 

Le  premier  responsable  de  l’essor  des  échanges  est  sans  doute  le  GATT.  Le  G.A.T.T. 

(General  Agreement  on  Tariffs  and  Trade,  ou  Accord  général  sur  les  tarifs  douaniers  et  le 

commerce),  fut  signé    en   1947  par  vingt-trois  pays  après  le  refus  américain  de  créer  une 

Organisation  Internationale  du  Commerce  (OIC).  Cet  accord  établit  trois  principes 

fondamentaux  et  sera  le  cadre  de  négociations  commerciales  (les  rounds)  pendant  près  de 

cinquante ans. 

Les trois principes du Gatt sont : 

-  L’interdiction  de  pratiques  commerciales  discriminatoires  (contingentements,  quotas, 

limitations). 

- Une baisse générale des tarifs douaniers. 

-  La  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Cette  clause  signifie  que  chaque  pays  s’engage  à 

accorder  à  chacun  de  ses  partenaires  les  taux  les  plus  bas  qu’il  pratique  vis-à-vis  d’un  pays 

tiers.  Ainsi  les  taux  vont  s’aligner  sur  les  plus  bas.  Les  Etats-Unis  vont  souvent  utiliser  la 

concession de cette clause comme une arme politique d’abord vis-à-vis de l’URSS, puis de la 

Chine. 


Les rounds. 

On  appelle  ainsi  des  négociations  commerciales  au  sein  du  GATT  ayant  comme  but  de 

pousser plus loin la libéralisation des échanges ou de résoudre des problèmes qui viennent en 

compromettre le principe. Sur les quelques huit séries de négociations trois sont à retenir. 

- Le Kennedy Round  (1963-1967). Le problème se pose entre les Etats Unis et la CEE. Les 

premiers  pratiquent  une  méthode  de  calcul  des  taux  discriminatoire  qui  prend  comme  base 

non le prix des produits importés mais le prix des produits américains équivalents (l‘ american 

 selling  price).  Les  américains,  de leur côté,  s’inquiètent  de  la  création  de  Politique  Agricole 

Commune  (PAC)  et  du  Tarif  Extérieur  Commun.  Les  négociations  aboutissent  à  une 

réduction des taux de quelque 35% (le TEC passe de 15 à 9,8%), mais il n’y a pas d’accord 

sur l’agriculture. 

-  Le  Tokyo  Round  (1974-1980)  se  pose  de  nouveau  le  problème  des  taux  mais  surtout  des 

“obstacles non tarifaires” que les différents pays avaient subrepticement mis en place dans les 

difficultés du choc pétrolier (par exemple des normes de sécurité ou de pollution qui rendaient 

impossible  la  vente  de  voitures  européennes  aux  Etats-Unis.)  Résultat :  les  taux  sont  de 

nouveau  baissés  (le  TEC  passe  de  9,8  à  7,5)  et  une  série  de  mesures  essaye  de  rendre  plus 

transparentes les modalités  des échanges et de rendre impossible le  dumping (vente à perte). 

Dans  cette  période  sont  signés,  sous  l’égide  du  GATT,  les  Accords  Multifibres  (AMF) 

permettant aux entreprises textiles occidentales, mises à mal par la concurrence asiatique, de 

profiter  de  clauses  dérogatoires  notamment  de  quotas  d’importations  qui  ont  été  par  la  suite 

supprimés progressivement. 

- L’Uruguay Round (1986-1994) s’est intéressé à deux  problèmes qui devenaient de plus en 

plus  épineux :  celui  de  l’agriculture  et  celui  des  services.  Dans  les  deux  cas  les  Etats-Unis 

reprochent à l’Europe une attitude protectionniste ou du moins déloyale. 

Le  (maigre)  compromis  final  prévoit  un  désengagement  progressif  de  la  Communauté 

européenne du soutien à l’agriculture et la soustraction du secteur de  l’audiovisuel au champ 

du libre échange. Cet accord qui tend à défendre « l’exception culturelle » permet à la France 

de maintenir sur les ondes (radio et télé) un  quota de 40% de productions françaises. 

En  définitive  les  taux  qui  étaient  de  40%  tombent,  à  la  fin  des  Rounds  à  quelques  5%  en 

moyenne. 

Mais l’élément essentiel est la création de l’OMC. 

L’OMC. 

L’Organisation  mondiale  du  commerce  (O.M.C.)  a  été  crée  en    1995    et  succède  au  GATT 

comme instance mondiale de régulation du commerce. Elle compte 143 membres. L’O.M.C. 

fonctionne  selon  le  principe  du  consensus,  et  comprend  un  « Organe  de  règlement  des 

différends »  (O.R.D.)  qui  est  chargé  de  régler  les  oppositions  entre  membres.  Au  sein  du 

GATT  se  sont  rapidement  structurés  des  blocs  qui  correspondent  aux  différentes  unions 

douanières  (UE,  Mercosur,  pays  ACP)  ou  à  des  intérêts  particuliers  comme  le   « bloc  de 

Cairns » favorable à la libéralisation agricole (Argentine, Brésil, Australie etc). Toutefois les 

décisions ne peuvent que passer par l’accord des grands pays : UE, Etats-Unis, Japon. 



Quelques belles bagarres se sont produites dans le cadre de l’OMC :  

-  La  guerre  de  la  banane  (le  fruit  le  plus  vendu  au  monde  et  à  80%  par  trois  entreprises 

américaines)  au  cours  de  laquelle  les  Etats  Unis  ont  essayé  de  démanteler  la  convention  de 

Lomé que lie l’UE et les pays ACP (Afrique, Caraïbes, Pacifique) auxquels sont accordés des 

clauses préférentielles qui contredisent les règles de l’OMC. 

-  Le  bœuf  aux  hormones :  dont  les  américains  condamnent  l’importation  en  Europe  comme 

contraire aux règles du libre échange. 

- le dossier aviation : Etats-Unis et Europe se reprochant réciproquement de subventionner ce 

secteur. 

De  nombreux  accords  ont  été  signés  dans  la  cadre  de  l’OMC  concernant  l’agriculture,  le 

textile  ou  les  médicaments  génériques,  mais  depuis  la  conférence  de  Seattle  en  décembre 

1999  l’OMC  est  devenue  le  symbole  d’une  mondialisation  de  plus  en  plus  rejetée  par  des 

franges  importantes  de  l’opinion  publique  mondiale.  Notamment  parce  qu’elle  est  amenée, 

comme  le  souligne  Michel  Aglietta,  à  s’occuper  de  droits  sociaux,  d’environnement,  de 

culture, domaines dans lesquels sa légitimité est douteuse. 





La multiplication des zones de libre échange et des unions douanières. 

 

L’accroissement des échanges est favorisé par la multiplication des zones de libre échange ou 

de  coopération  économique,  à  l’image  de  la  CEE.  Les  organisations  les  plus  importantes 

sont : 

- L’ALENA : fondée en 1994 comprend les Etats-Unis le Canada et le Mexique. 

- Le Mercosur crée en 1991 regroupe Argentine, Brésil et Paraguay. Chili et Bolivie sont des 

membres associés. 

-  La  Communauté  Andine :  lancée  par  un  accord  de  1969  comprend  Bolivie,  Colombie, 

Pérou, Venezuela, Equateur. 

-  l’ASEAN  (associations  des  nations  de  l’Asie  du  sud-est)  crée  en  1967  comprend 

l’Indonésie, la Malaisie, les Philippines,Singapour. L’association a été rejointe par le Vietnam 

et le Cambodge. Une association avec la Chine le Japon et la Corée est envisagée. 

 

 

 

 

  

 

 

 3- Le Sud entre essor et désolation. 

  

C’est  à  Alfred  Sauvy  qu’on  doit  l’heureuse  expression  « Tiers  Monde »,  calquée  sur  la 

définition que l’abbé Sieyès donnait du « tiers état » à la veille de la révolution française. Ce 

monde  « qui  est  tout,  qui  ne  représente  rien  et  qui  aspire  à  devenir  quelque  chose » 

rassemblait  dans  l’esprit  de  Sauvy,  en  pleine  guerre  froide,  tout  ce  qui  n’était  pas  occident 

développé ou orient  communiste et avait un sens précis, celui de l’exclusion.   « car enfin ce 

Tiers  Monde,  ignoré,  exploité,  méprisé,  comme  le  tiers  état,  veut  lui  aussi  être  quelque 

chose ». 

Avec la chute du « deuxième monde » communiste l’expression « Tiers Monde » est tombée 

en  désuétude.  Nous  nous  heurtons  désormais  à  un  problème  de  termes.  Car  le  premier 

problème est de savoir comment définir cet univers qu’on perçoit bien sans savoir comment 

l’appeler.  Intellectuels  et  technocrates  nous  ont  bien  fourni  quelques  appellations :  les  PVD, 

pays  en  voie  de  développement,  appellation  optimiste  et  hypocrite  préférée  à  « PSD »  pays 

sous  développés,  plus  crue  mais  pas  forcément  plus  réaliste.  L’hétérogénéité  du  phénomène 

nous  a  fourni  un successivement  des  NPI  (nouveau  pays  industriels)    des  « dragons »  et  des 

« bébés tigres » d’un côté et de l’autre un  « quart monde » (dont on fini par apprendre qu’il 

existait  aussi  dans  les  pays  riches)  et  des  PMA  « pays  les  moins  avancés »  version 

politiquement correcte pour définir les Pays où on Meurt Affamé. 

En définitive l’usage s’est stabilisé autour du mot « Sud » qui dans sa précision approximative 

a au moins l’avantage de n’avoir aucun sens, si ce n’est un je ne sais quoi de balnéaire. 



 Développement et insertion dans le commerce mondial. 

 

Le problème du Tiers Monde s’est posé après la deuxième guerre mondiale simultanément en 

termes de développement et d’insertion dans le commerce mondial. Deux sensibilités se sont 

imposées rapidement : une approche libérale et une approche…. 

  

 L’approche libérale  

Sur la base de la vision de W.W. Rostow de la croissance les sous développement ne pouvait 

être perçu que comme un  retard  sur une voie unique du développement qui était celle que les 

pays du nord avaient déjà suivie. Cette vision menait à déterminer les  blocages qui freinaient 

les pays du sud et à les faire sauter. Toujours selon la vision de Rostow le blocage principal ne 

pouvait  être  que  l’insuffisance  d’investissement.  Pour  permettre  un  investissement  suffisant 

les voies choisies ont été souvent malheureuses, parfois catastrophiques: 

- Une insertion dans le commerce international sur la base du théorème HOS. Ceci a poussé 

les pays du sud à se spécialiser dans des produits  commerciaux, miniers ou agricoles absents 

au  nord  mais  dont  ces  pays  étaient  forts  demandeurs.  Cela  a  provoqué  l’abandon  de 

l’agriculture  vivrière  (les  produits  du  nord  étant  moins  chers…)  avec  les  résultats  que  l’on 

sait. 

-  L’essor  d’une  bourgeoisie  locale,  aux  hauts  revenus  et  seule  capable  d’investir,  a  été 

favorisé au mépris du plus élémentaire sens de la justice par l’acceptation, ou le soutien actif, 

de régimes dictatoriaux notamment par les Etats-Unis souvent au nom de l’anticommunisme. 

Ces  classes  privilégiées  n’ont  su  qu’instaurer  des  systèmes  de  corruption,  de  népotisme  de 

violence et pour finir d’évasion des capitaux qu’on préférait cacher en Suisse plutôt que de les 

investir dans le pays. 

- Lorsque on s’est rendu compte que ces pays étaient incapables de générer un investissement 

suffisant  on  a  fait  appel  au  « financement  externe »  c'est-à-dire  à  la  dette,  qui  s’est  soldée, 

dans la plupart des cas par une autre catastrophe. 



 L’échange inégal. 

En  opposition  aux  thèses  libérales  une  myriade  d’économistes  ont  posé  le  problème  du  

développement  du  sud  comme  étant  spécifique  et  ne  pouvant  être  calqué  sur  celui  du  nord 

pour  une  simple  et  bonne  raison :  le  sud  doit  se  développer  dans  un  monde   dominé  par  les 

pays développés, les règles du jeu ne peuvent pas être les mêmes. 

Ainsi  Arghiri Emmanuel,  Raul  Prebisch,  ou  Samir  Amin  soulignent  le fait  que  les  échanges 

Nord-Sud ne présentent pas une « réciprocité des avantages ». Les prix des produits du nord et 

ceux du sud évoluent de manière divergente : les premiers augmentent, les autres sont soumis 

à  de  fortes  fluctuations  mais  tendent  sur  le  long  terme  à  baisser.  Il  s’en  suit  une 

« détérioration des termes de l’échange » qui fait que les pays du sud doivent céder de plus 

en plus de leurs biens pour avoir de moins en moins de biens des pays du nord. 

Il  s’appauvrissent  donc  tout  en  produisant  plus.  C’est  ce  que  l’économiste  indien  Jagdish 

Bhagwati a appelé la « croissance appauvrissante ». 

Ce thème est l’objet de nombreuses controverses : selon les uns ce phénomène ne toucherait 

que les produits bruts et serait sensible aussi bien au nord qu’au sud. Il toucherait par exemple 

les produits agricoles dont la demande est stagnante : toute augmentation de la production se 

solderait  inévitablement  par  une  baisse  des  prix.  Ou  encore  ce  phénomène  ne  serait 

qu’apparent et ne serait dû qu’à la baisse du prix du transport. Selon d’autres il est propre au 

sud où par exemple à cause de la forte offre de travail fait que  les progrès de productivité ne 

se  répercutent  pas  sur  les  salaires  mais  sur  la  baisse  des  prix.  Les  progrès  du  sud  profitent 

donc au consommateur du nord plus qu’au travailleur du sud. 

D’autres  détournements de  richesse  sont  mis  en cause :  lorsque  une  multinationale  s’installe 

dans  un  pays  du  sud,  par  exemple,  elle  se  contente  de  profiter  des  avantages  (salariaux, 

fiscaux ou légaux) du pays et exporte ses profits. Le pays d’accueil n’a droit qu’ à des miettes. 

Les  « zones  franches »  qui  se  multiplient  au  sud  font  figure  de  « club  med »  du  commerce 

international.  

  

 L’échec du développement auto-centré. 

Les critiques faites aux conditions inégales de l’échange  ont poussé certains économistes, et 

certains  pays,  à  envisager  un  développement  « autocentré »,  voire  même  un  développement 

autarcique  dans  le  cas  de  certains  pays  socialistes.  Globalement  ces  expériences  se  sont 

soldées par un échec. Aucun pays n’a réussi à se projeter seul dans le développement. 

  

 La remontée de la filière. 

Dans les années 1970 les voies du développement ont commencé à se décanter. D’un côté les 

expériences  axées  sur  l’exportation  de  produits  bruts,  agricoles  notamment,  se  sont  révélées 

être des impasses (modèle ivoirien), de l’autre les ambitions de grands pays comme le Brésil 

ou le Mexique se sont brisées sur  l’écueil de la dette…Même la présence de pétrole n’a pas 

réussi à offrir à ces pays à forte population l’élan nécessaire. Bien au contraire. La hausse du 

prix du pétrole a fait naître des espoirs qui ont été inévitablement transformés en cauchemars 

lorsque le prix a baissé au milieu des années 1980. Le cas de l’Algérie est exemplaire d’une 

telle dérive. 

C’est  d’extrême  orient  que  vient  l’exemple  de  la  réussite.  Les  « quatre  dragons »  d’abord 

(Hong  Kong,  Taïwan,  Singapour,  Corée  du  Sud)  les  « bébés  tigres »  ensuite  (Thaïlande, 

Indonésie,  Philippines,  Malaisie)  entament  la  « remontée  de  la  filière » ;  une  stratégie  de 

développement  qui  rappelle  celle  du  Japon,  caractérisée  par  l’insertion  dans  la  Division 

Internationale  du  Travail  (DIT)  en  commençant  par  des  produits  manufacturés  à  faible 

technologie  (le  textile  notamment)  puis,  en  investissant  les  profits  dans  des  secteurs 

technologiquement plus avancées ( jouets, électronique grand public) pour en arriver enfin à 

des secteurs plus complexes comme l’automobile ou les chantiers navals. 

La réussite de ce modèle asiatique ne peut toutefois pas se ramener à une simple spécialisation 

fondée sur le faible coût et sur les qualités de la main d’œuvre, d’autres éléments ont joué un 

rôle essentiel : 

-  La  situation  géopolitique  des  « quatre  dragons »  en  a  fait  pendant  longtemps  des  alliés 

privilégiés  des  Etats-Unis.  Situés  sur  la  ligne  de  front,  ils  ont  profité  d’une  générosité  sans 

limites des Etats-Unis comme le Japon ou l’Allemagne auparavant. Taiwan a reçu des Etats-

Unis une aide annuelle représentant 6% de son PNB jusqu’en 1970. 

- L’agriculture n’a jamais été dirigée vers un modèle commercial, bien au contraire. Elle a été 

protégée et subventionné. 

-  L’état  a  joué  un  rôle  déterminant,  établissant  des  plans  de  développement,  canalisant  les 

activités sans jamais freiner l’initiative privée. Extrêmement présent dans certains domaines, 

absent  dans  d’autres ;  jusqu’à  s’effacer  totalement  pour  accueillir  les  capitaux  étrangers 

(zones franches). 

- Les investissements étrangers ont toujours été accueillis les bras ouverts. Les entreprises ont 

trouvé  ici  les  conditions  idéales :  coûts  salariaux  bas,  main  d’œuvre  disciplinée  et  dure  à  la 

tâche, aucun conflit social. Lorsque le développement a produit ses fruits, et que les salaires 

ont augmenté, les multinationales se sont délocalisées… 

-  Une  économie  tournée  vers  l’extérieur :  le  choix  de  l’ouverture,  donc  d’un  développement 

par  les  exportations,  est  radical :  le  commerce  extérieur  de  Taiwan  représente  70%  de  son 

PNB. 



 L’épouvantail de le dette. 

La  soif  de  capitaux  s’est  abattue  sur  le  Tiers  Monde  dés  que  le  problème  de  son 

développement s’est posé, c'est-à-dire dès les années 50. Le recours au financement externe a 

été souvent préféré aux investissement directs, politiquement plus scabreux. Dans les années 

70 le surplus de disponibilités bancaires, venant notamment de la hausse du prix du pétrole, a 

poussé les banques à prêter sans compter tandis que les pays du Tiers Monde étaient poussés à 

s’endetter par l’inflation qui semblait devoir alléger le fardeau des remboursements. 

L’inefficacité  des  politiques  de  développement,  le  refus  d’une  quelconque  politique 

impopulaire  et  les  gaspillages,  détournements,  et  autres  enrichissements  personnels  ont 

transformé les finances de bon nombre de pays du sud en tonneau des Danaïdes. 

A début des années 80 le problème de la dette explose : 

-  Le  dollar  s’envole,  ainsi  que  les  taux  d’intérêt,  à  la  suite  du  changement  de  cap  de  la 

politique américaine. 

- L’inflation ralentit n’allégeant plus le poids des remboursements. 

- La baisse du cours des matières premières fait fondre les recettes des pays les plus pauvres 

- Après le contre-choc pétrolier de 1986 les disponibilités s’assèchent. 

Le  Mexique  d’abord  puis  l’Argentine  et  le  Brésil  se  déclarent  insolvables.  Seuls  quelques 

pays  comme  la  Corée  du  sud,  Taiwan,  l’Indonésie,  l’Inde,  la  Chine  présentent  des  finances 

saines,  pour  les  autres  il  faut  une  thérapie  lourde.  La  dette  des  pays  les  plus  pauvres  est 

multipliée par quatre au cours des années 1980. 


Comment Brady brada. 

Une  série  d’accords  sont  pris  dans  l’urgence,  prévoyant  notamment  des  rééchelonnements. 

Par  la  suite  le  plan  Baker  (1985)  puis  le  plan  Brady  (1989)  mettent    en  place  toute  une 

panoplie de mesures visant à régler le problème : annulation pure et simple, rééchelonnement, 

conversion  de  la  dette  en  obligations  à  taux  réduits,  décotes  en  tout  genres  et  surtout  une 

l’arme  fatale :  le  rachat  de  la  dette  grâce…  à  de  nouveaux  prêts  (mais  à  des  prix  cassés.  Le 

Niger par exemple a racheté sa dette à 18% de sa valeur nominale). Mais la voie par laquelle 

l’essentiel  de  la  dette a été  résorbé a été la  conversion  de la  dette  en  investissements  directs 

dans  les  pays  endettés  ( debt  equity  swaps).  Pour  cela  le  marché  lui-même  a  été  mis  à 

contribution : un  « marché secondaire » de la dette s’est constitué où les banques  revendent 

des créances décotées (jusqu’à 10% de leur valeur). Les entreprises voulant investir dans les 

pays  du  sud  rachètent  ces  créances  et  les  revendent  aux  banques  centrales  des  pays  qui  les 

payent en monnaie locale, monnaie utilisée pour acheter des actifs dans ce pays. 

Ce  qui  est  sûr  c’est  que  d’une  crise  à  l’autre  les  banques  ont  largement  provisionné  leurs 

« créances  douteuses »  et  pourraient  allègrement    surseoir  au  remboursement,  et  que  bon 

nombre  de  pays  sous  développés    en  sont  réduits  à  s’endetter  encore  pour  rembourser  leurs 

dettes, voire les intérêts de leur dette. Hier le mot d’ordre était s’endetter pour se développer 

faut il désormais se développer pour payer la dette ? 

Julius  Nyerere,  président  de  la  Tanzanie  posait  cette  simple  question  « Faut-il  vraiment  que 

nous laissions nos enfants mourir de faim pour payer nos dettes ? » 

Le FMI en père fouettard. 

Au  cours  des  années  1980  un  aggiornamento  a  lieu  dans  l’idéologie  des  instances 

internationales.  Sous  la  poussée  d’une  nouvelle  génération  d’économistes  libéraux  qui 

considèrent que le sous développement n’a que des causes internes la Banque Mondiale et le 

FMI   lancent  leurs  grandes  campagnes  d’assainissement :  privatisation,  libéralisation, 

ouverture, fin des privilèges. 

La  crise  asiatique  permet  au  FMI  d’expérimenter  le  nouveau  cours :  des  mesures  drastiques 

suggérées  les  Indonésiens  et  Thaïlandais  retiendront  une  augmentation  des  impôts  et  l’arrêt 

des  subventions  aux  riz, au  soja  ou  à l’essence. Quelques  temps  après  ce  sont  les  Argentins 

qui font l’expérience des thérapie de choc du FMI. 

La crise asiatique et la crise argentine montrent qu’elle est l’extrême fragilité des pays du sud, 

y  compris  les  plus  grands  ou  les  plus  puissants.  Dès  lors  la  question  se  pose :  le  sud  est  il 

composé de pays  assistés auxquels il faut enfin apprendre  à ne pas vivre au dessus de leurs 

moyens et à se serrer la ceinture, ou ne faut il pas, enfin, donner à ce Tiers Monde « ignoré, 

exploité, méprisé » un signe clair de la solidarité mondiale, notamment par le moratoire de la 

dette ? Telle est la question. 



L’enjeu du développement durable. 

 

Le  développement  des  pays  du  Sud  rencontre  désormais  une  nouvelle  difficulté.  Le  fait  que 

des géants démographiques comme la Chine ou l’Inde entament une croissance accélérée pose 

le problème des coûts notamment écologiques du développement. 

« Si tous les indiens savaient lire il n’y aurait bientôt plus un arbre en Inde pour fournir de la 

pâte à papier » dit l’indien Ashis Nandy. 

Le  concept  de  « développement  durable »   (sustainable  development)  issu  des  travaus  de  A. 

Sen, a été mis à la mode par le Sommet de la Terre de Rio en 1992. Son but est de répondre  

« aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre à 

leurs propres besoins ». 

L’idée est séduisante mais d’une mise en œuvre pour le moins difficile. 

Les  pays  du  Sud  à  qui  on  reproche  les  dégâts  environnementaux  de  leur  développement 

(déforestation,  disparition  d’espèces)  répondent  par  l’urgence  de  celui-ci  et,  plus 

malicieusement par le rappel du peu d’égard qu’à eu le Nord lui-même vis-à-vis de la nature 

lors de sa révolution industrielle. Au nom de quoi ce qui a été permis aux uns serait interdit 

aux  autres ?  En  attendant  on  se  bat  sur  des  enjeux  symboliques  comme celui des  OGM  qui, 

selon  les  uns  pourraient  régler  bon  nombre  de  problèmes  du  Sud,  notamment  celui  de 

l’alimentation alors que les autres n’y voient que le risque de dégrader l’environnement et la 

certitude de réitérer la domination des multinationales. 

 

 

 

. 





 4- Les champions de la mondialisation.  

 

 Les échanges changent. 

 

Si  on  regarde  la  structure  des  échanges  mondiaux  une  constatation  s’impose :  le  commerce 

mondial est  dominé  par  trois  entités :  l’Europe,  les  Etats-Unis, et  le  Japon.  Ce  que    Kenichi 

Ohmae  a  appelé  « la  triade »  en  1985.  L’expression  est  toujours  valable  à  condition  qu’on  

intègre, dans le pôle oriental, la Chine et les autres puissances montantes de la région. 

Ces trois blocs représentent pratiquement 90% de la richesse mondiale et au moins les deux 

tiers du commerce mondial. Une domination qui s’est accompagné ces dernières années d’une 

évolution profonde de la nature des échanges internationaux : 

-  un tiers  des échanges se fait à l’intérieur des entreprises. Conséquence de l’internalisation 

des  entreprises et  des  délocalisations.  Les   flux  de  capitaux  deviennent  aussi  importants  que 

les flux de marchandises. 

-  la  moitié  des  échanges  entre  pays  développés  porte  sur  des  biens  intermédiaires. 

(outsourcing).  C’est  le  processus  productif  qui  s’internationalise.  Une  entreprise  achètes  des 

composants dans différentes zones du monde et vend un produit fini. 

- l’essentiel des flux commerciaux porte sur des échanges croisés. Les pays n’importent plus 

des  produits  agroalimentaires  pour  exporter  des  automobiles.  Ils  importent  et  exportent  des 

produits  agroalimentaires  et  des  automobiles.  (il  s’agit  alors  d’échanges  intrabranche  et  non 

interbranche. Ces trois éléments peuvent bien sûr se recouper. 

On voit donc que la vision traditionnelle des échanges, présentés  comme des flux entre pays 

spécialisés dans tel ou tel secteur, doit être revue et corrigée. Aujourd’hui, plus que jamais les 

véritables acteurs du commerce international ce sont les entreprises. 



 Les stratégies gagnantes. 



Passons  en  revue  les  stratégies  gagnantes,  non  des  pays,  mais  des  entreprises  par  pays.  Ce 

sont elles les véritables actrices de la mondialisation. 



La multinationale  américaine. 

Les  reines  du  commerce  international  ont  été  pendant  longtemps  les  multinationales 

américaines.  Les  atouts  de  ces  entreprises  étaient  multiples,  certains  persistent,  d’autres 

s’estompent.  L’effet  de  tremplin  d’un  marché  intérieur  colossal  les  faisait  profiter 

d’économies  d’échelle  colossales.  La  maîtrise  des  marchés  mondiaux,  notamment  des 

produits bruts (agriculture, mines, pétrole) par des oligopoles les faisait profiter de la maîtrise 

des flux et de l’évolution des prix. 

Les  entreprises  multinationales  américaines  ont  toujours  joui  d’une  avance  technologique 

considérable  alimentée  notamment  de  leurs  capacités  d’investissement,  ainsi  que  de  l’aide, 

directe ou indirecte de l’état notamment pour les marchés publics  de l’armement (y compris 

des  alliés)  ou  de  la  recherche  spatiale.  Elles  ont  longtemps  été  les  seules  à  profiter  de  la 

capacité de transfert que donne une présence mondiale. On gagne de l’argent dans un pays, on 

l’investit dans un autre. 

Aujourd’hui  la  situation  se  diversifie.  Certaines  multinationales  souffrent  de  leur  inertie 

technologique et du poids du passé : ainsi dans l’automobile les géants américains n’ont rien 

inventé depuis longtemps ; englués dans les particularités de leur marché ils n’ont aucun atout 

concurrentiel  (  véhicules  de  grande  taille,  consommations  gargantuesques).  Par  ailleurs  ils 

doivent faire face au coût exorbitant du financement des retraites de leurs ouvriers. 

Dans la plupart des domaines la domination s’exerce toujours : agroalimentaire, pétrole, biens 

d’équipement  bien  qu’elle  soit  de  plus  en  plus  exposée  à  la  concurrence.  Il  y  a  un  domaine 

dans  lequel  leur  primauté  perdure  et  se  renforce ;  les  hautes  technologies  notamment  

informatiques. L’innovation est le mot clé de la domination américaine. 



La qualité allemande. 

Traditionnellement  la  puissance  commerciale  allemande  est  essentiellement  bâtie  sur  deux 

secteurs  industriels :  la  machine-outil  et  la  chimie.  Dans  ces  secteurs,  les  clients  sont  des 

entreprises et à leur égard la politique commerciale ne peut avoir qu’un argument : la qualité. 

La philosophie industrielle allemande a toujours été une philosophie de constructeurs et non 

de vendeurs. Ainsi toute l’industrie allemande a été portée par  ce goût de la qualité que seuls 

les  japonais  ont  réussi  à  égaler.  L’excellence  allemande  s’est  ainsi  transférée  des  biens  de 

production aux biens de consommation. A aucun moment les allemands n’ont pu compter sur 

l’argument  prix  ne  serait-ce  que  par  l’éternelle  bonne  santé  du  mark ;  une  monnaie  que  les 

allemands  ont  toujours  voulue  solide  depuis  le  traumatisme  de  l’hyperinflation  des  années 

1920.  Les  produits  allemands  ne  pouvant  pas  être  bon  marché  sur  les  marchés  extérieurs  il 

fallait que leur qualité justifie un prix élevé. Mission plus qu’honorablement accomplie. Les 

excédents  chroniques  et  conséquents  de  la  balance  commerciale  allemande  ont  toujours 

poussé  le  mark  vers  le  haut et à chaque fois  les ventes  de  produits allemands, au  lieu  d’être 

handicapés par leur renchérissement, continuaient à se vendre. La stratégie de positionnement 

dans  le  haut  de  gamme  s’est  parfaitement  insérée  dans  l’évolution  des  sociétés  occidentales 

dont l’enrichissement n’a pas été arrêté par la crise ; au contraire. Tout au plus l’impact de la 

crise a été d’augmenter les inégalités et cela a profité aux entreprise allemandes. 

Si  on  prend  comme  exemple  incontournable  l’industrie  automobile  on  voit  comment  toutes 

les  marques  allemandes  sont  inévitablement  attirées  vers  le  haut  de  gamme,  y  compris 

Volkswagen (dont ce n’était guère la tasse de thé) qui dans sa diversification a lancé Audi à la 

poursuite de Mercedes et BMW. 

De  ce  point  de  vue  la  comparaison  de  la  marque  de  Wolfsburg  avec  Fiat  est  éclairante.  Les 

deux  entreprises,  spécialisées  dans  les  voitures  populaires,  se  portaient  comme  un  charme 

dans  les  années  80.  Les  futurologues  pensaient  même  qu’elles  seraient  les  deux  seules 

marques  automobiles  européennes  indépendantes  au  début  du  XXI  siècle.  Leur 

positionnement  sur  le  marché  était  comparable  mais  pas  leur  stratégie.  Pendant  que 

Volkswagen  se  lançait  à  l’assaut  du  haut  de  gamme  (jusqu’à  métamorphoser  de  son  best 

seller,  la  golf,  qui  a  perdu  progressivement  son  aspect  « populaire »)  Fiat  s’entêtait  dans 

l’exploration  du  domaine  de  la  voiture  pas  chère  jusqu’à y  sacrifier  ses marques  de  prestige 

Lancia et Alfa Romeo ou à poursuivre des coûts de plus en plus bas de la Pologne au Brésil. 

On connaît le résultat. Volkswagen a prospéré, Fiat est passée à deux doigts de la faillite. 

 

La pénétration japonaise. 

L’économie japonaise a toujours été tournée vers l’extérieur. Depuis l’ère Meiji  qui a marqué 

le  début  de  son  développement  le  Japon  n’a  eu qu’une  philosophie :  prendre  à  l’occident  ce 

qui lui faisait défaut et vendre au reste du monde ce qu’il pouvait produire mieux que lui. Ce 

que  le  Japon  a  pris  à  l’occident  c’est  tout  d’abord  sa  technologie,  mais  aussi  son  système 

politique,  administratif,  scolaire.  Le  pays  a  ainsi  toujours  eu  une  balance  de  brevets 

déficitaire.  Aussi  curieux  que  ça  puisse  paraître  les  inventions  japonaises  ayant  réussi  à 

s’imposer se comptent, en cherchant bien, sur les doigts d’une main. L’excellence japonaise 

consiste  à  bien  savoir  produire  et  surtout  à  bien  savoir  vendre.  La  qualité  de  la  production 

japonaise vient de son système de production  « toyotiste » et ses cinq zéro, secondé par une 

main d’œuvre de qualité et efficace et disciplinée. Des lieux communs approximatifs règnent 

en  occident  sur  la  mentalité  japonaise.  Leur  attachement  à  l’entreprise  est    le  legs  d’une 

tradition  séculaire  de  respect  de  la  hiérarchie  et  d’intégration  de  l’individu  dans  le  groupe. 

L’entreprise est, comme la famille, la seule sécurité sociale des japonais. 

L’autre  qualité  des  entreprises  japonaises  est  de  nature  commerciale.  Les  grandes  sociétés 

japonaises  profitent  de  l’action  des  sogo  shosha  (maisons  de  commerce)  et  du  METI 

(ministère  de  l’économie  et  du  commerce  international)  lui-même  entièrement  voué  à 

seconder leurs offensives commerciales. Anton Brender ( Socialisme et cybernétique) a montré 

que  la  qualité  première  du  Japon  était  sa  capacité  à  traiter  l’information  et  à  s’adapter  en 

permanence.  Exactement  ce  qu’il  a    toujours  manqué  aux  économies  planifiées  et  qui  les  a 

conduites à la faillite. Une des stratégies gagnantes des entreprises japonaises a été de cerner 

des  niches  de  marché  que  les  sociétés  occidentales,  englués  dans  la  production  de  masse, 

délaissaient. Un marché de niche, mais à l’échelle planétaire, c’est une affaire juteuse. C’est 

ainsi  que,  dans  le  domaine  automobile,  les  japonais  ont  investi  le  marché,  au  départ 

insignifiant, des 4X4 et on fait ce que chacun sait. Même chose pour le cabriolet ou les motos 

tous-terrains. Une fois ce premier pas franchi la qualité des  produits a fait le reste. Avec une 

ruse  supplémentaire.  Le  japon  est,  par  définition,  loin  de  ses  marchés.  Sa  stratégie 

commerciale, par ailleurs, est assise sur un renouvellement accéléré et une multiplication des 

produits.  En  termes  logistiques  cela aurait  pu être  un casse-tête mortel.  Comment  fournir en 

pièces  détachées  pour  une  myriade  de  modèles  des  concessionnaires  éparpillés  sur  les  cinq 

continents ? La réponse est magistrale. Une voiture japonaise ne tombe pas en panne. Dans un 

classement de fiabilité des voitures établi aux Etats-Unis le premier modèle non japonais est 

une Mercedes. A la 23e place. 



Le commerce à la française. 

La France n’a pas une grande tradition commerciale. Le commerce extérieur s’est souvent fait 

dans  ce  pays  à  l’abri  de  l’aide  de  l’état  qui  avec  la  COFACE  (Compagnie  financière 

d’assurance  pour  le  commerce  extérieur,  crée  en  1946  et  privatisée  en  1994)  a  souvent  pris 

par  la  main  des  entreprises  trop  craintives.  Souvent  le  commerce  extérieur  se  faisait  en 

direction  de  pays  du  Tiers  Monde  où  la  concurrence  était  moindre  et    les  amitiés  politiques 

déterminantes.  Comment  devient  on  4e  puissance  commerciale  mondiale  avec  de  tels 

présupposés ?  Tout  simplement  parce  que  les entreprises françaises  ont  grandi,  profitant  des 

différentes opportunités qui s’offraient à elles : la politique industrielle du gouvernement qui a 

jeté  les  bases  d’une  industrie  nucléaire  et  électrique  de  tout  premier  plan,  l’Europe  qui  a 

ouvert  de  grands  marchés  et  assuré  la  coopération,  sans  oublier  les  atouts  culturels 

traditionnels du pays. 

Dans  l’agroalimentaire  (Danone)  dans  l’armement  (Giat  industries),  dans  le  transport 

ferroviaire  (Alstom),  l’aviation  civile  et  militaire  (Dassault,  Airbus),  dans  le  bâtiment 

(Bouygues)  la  France  dispose  de  véritables  multinationales  compétitives  et  agressives.  Un 

processus  similaire  a  intéressé  le  domaine  bancaire  et  financier,  le  domaine  de  la  grande 

distribution (Carrefour) et bien entendu le domaine du luxe (LVMH). 

Ainsi  l’excellence  française  bien  que  portée  par  la  tradition  colbertiste,  découle  d’une  

synthèse intéressante de qualités qui apparaissent plus concentrées ailleurs : qualité technique, 

innovation, savoir faire financier et commercial. 



La montée de la Chine. 

La  Chine  se  présente  comme  la  grande  puissance  commerciale  montante  d’aujourd’hui et  la 

super puissance économique de demain. La réussite commerciale chinoise ne se résume pas à 

l’importance  de  la  population  et  aux  bas  salaires  qui  en  découlent.  Beaucoup  d’autres 

éléments contribuent à l’expliquer. 

Fondamentalement  le  « modèle  chinois »  est  celui  de  la  remontée  de  la  filière  que  tous  les 

pays  asiatiques  s’étant  développés  ont  utilisé.  Sur  la  base  d’un  technologie  facilement 

accessible  on  utilise  un  potentiel  humain  unique  mais  pas  seulement  par  sa  quantité.  La 

qualité  de  la  main  d’œuvre  chinoise  est  de  tout  premier  plan,  individuellement  et 

collectivement. La discipline et l’abnégation sont similaires à celles qu’on trouve au  Japon, 

en Corée ou dans l’autre Chine : Taiwan. Il faut y ajouter l’héritage communiste qui a éliminé 

toute  velléité  de  conflit  social  mais  à  qui  on  doit  également,  curieusement,  une  totale 

dépolitisation  de  la  population.  La  politique  du  gouvernement communiste  a  été  habile  pour 

accompagner certains mouvements (urbanisation accélérée), en stopper d’autres brutalement, 

(démocratisation) et donner les propres cadres du communisme à un système censé en être la 

négation. Cette cohabitation des contraires est le secret de la culture chinoise et de sa réussite 

économique actuelle (un pays, deux systèmes). 

Des trouvailles techniques accompagnent l’essor et préparent l’avenir : ainsi les exportations 

sont  soutenues  par  une  sous  évaluation  permanente  de  la  monnaie  chinoise  et  les  excédents  

colossaux  dirigés  vers  des  placements  stratégiques  (financement  de  la  dette  américaine)  en 

attendant d’être utilisés pour l’acquisition de technologies plus performantes. 

 


Les rois du monde. 

Lorsque la  stratégie  d’une  entreprise  est  couronnée  de  succès  dans  une économie  ouverte  le 

résultat est impressionnant. Les géants qui en résultent ne sont pas seulement des « états dans 

l’état »  mais  bel  et  bien  des  entités  qui  par  leur  poids  économique,  leur  champs  d’action  et 

leur influence se situent très souvent au dessus des états. Voici quelques exemples. 



Wal-Mart : la plus grande épicerie du monde. 

« Le succès de Wal-Mart est le  succès de l’Amérique » disait Bush père en  1992. 

La  plus  grande  entreprise  du  monde  ne  produit  pas,  elle  vend.  Elle  dépasse  désormais  les 

vieilles gloires du capitalisme américain comme Exxon Mobil ou General Motors. Elle vend 

assez  pour  assurer  à  une  même  famille  (les  Walton)  quatre  places  dans  les  dix  premières 

fortunes  mondiales.  Wal-Mart  réalise  8,5%  des  ventes  au  détail  aux  Usa, mais  jusqu’à  25% 

(dentifrice) ou 30 % (couches-culottes) pour certains produits. 2,5% du PNB américain à elle 

seule . 310 milliards de dollars de chiffre d’affaires en 2005, 10 milliards de Profit, 1 300 000 

employés : un poids qui dépasse celui de 150 pays, dont la Suède. Une entreprise qui possède 

5000  grandes  surfaces.  Qui  a  les  moyens  de  se  payer  les  conseils  des  chargés  de 

communication de Reagan et Clinton (dont la femme a fait partie du conseil d’administration) 

lorsqu’il s’agit  restaurer une image dégradée. L’entreprise  fondée par Sam Walton à Rogers 

Arkansas en 1962,  est désormais présente au Mexique, Canada, Chine, Allemagne, Royaume 

Uni. 

Le secret de la réussite de Wal-Mart tient en deux : prix bas, en moyenne -14% par rapport à 

la concurrence. L’entreprise ferait économiser 2300 dollars par a n et par famille. Ces prix sont 

obtenus  par des achats ciblés et la compression des coûts  notamment les salaires, 20 à 30% 

de moins que les concurrents. Un rapport du Congrès a calculé que chaque employé Wal Mart 

coûte  à  la  collectivité  2100  dollars  en  aides  publiques  diverses  et  que  seuls  45%  peuvent 

s’offrir les assurances sociales proposées par l’entreprise. 

Son PDG, Lee Scott Jr, a gagné 17,5 millions  de dollars en 2004 



Coca Cola : vendre six milliards de canettes par jour. 

 

Il  y  quelques  temps  l’objectif  de  Coca  Cola  était  simple  et  facile  à  retenir :  vendre  six 

milliards de canettes par jour. 

La fameuse boisson revigorante inventée par le  pharmacien d’Atlanta John S. Pemberton, en 

1886  est  devenue  le  symbole  de  l’Amérique.  Laissons  les  chiffres  parler :  Coca  cola  est 

présente  dans  200  pays,  emploie  650 000  personnes  et  produit  autour  de  100  milliards  de 

litres de boissons, chiffre d’affaires de 23 milliards en 2005.  L’entreprise est propriétaire de 

(outre les différentes versions de la boisson noire) de Fanta, Sprite, Nestea, Smart (propre au 

marché chinois) et Minute Maid, première société de jus de fruits du monde. 

Sans  cesse  imitée,  du  Mecca  cola  arabe  au  Breizh  cola  breton  (« la  boisson  du  phare 

ouest » !),  confrontée  au  harcèlement  incessant  de  Pepsi  Cola,  (notamment  à  coups  de 

publicité  comparative)  Coca  Cola  tire  son  succès  de  deux  phénomènes :  d’abord 

l’identification à l’Amérique, acquise notamment depuis la guerre pendant laquelle Coca était 

« fourniture de guerre » et en tant que telle elle a conquis l’Europe. Ensuite une politique de 

communication  pour  le  moins  massive  identifiant  la  boisson  à  un  mode  de  vie,  et  le 

sponsoring  des  sports  majeurs  (football,  basket-ball,  cyclisme,  tennis),    ou  de  festivals  de 

musique,  si  ce  n’est  des  jeux  olympiques  eux-mêmes.  On  a  estimé  que  les  téléspectateurs 

d’émissions de sport sont exposés 700 millions de fois par jour à une publicité de la marque. 





L’argent par les fenêtres.  

L’économie de marché aime les belles histoires. Celle de Bill Gates, l’homme le plus riche du 

monde est édifiante. Fils d’un brillant avocat, William Gates interrompt ses études de droit à 

Harvard  pour  poursuivre  la  passion  qui  l’habite  depuis  le  lycée :  celle  des  ordinateurs.  Le 

jeune homme a  la qualité première de l’entrepreneur : il sait anticiper les évolutions à venir ; 

il comprend avant tout le monde que l’ordinateur deviendra accessible à tous et il fonde toute 

son action sur cette idée qui, dans les années 70 pouvait paraître bien farfelue. En 1975 il crée 

Microsoft avec Paul Allen. A partir de là sa réussite extraordinaire va se bâtir sur deux coups 

de maître. 

Le coup MS/DOS. 

Au début des années 80, voulant se lancer dans la production d’ordinateurs à usage familial, 

IBM,  leader  mondial  du  secteur,  contacte  la  petite  entreprise  de  Bill  Gates  (grâce  à  des 

connaissances de maman) pour lui demander s’il peut lui fournir un logiciel. Gates répond par 

l’affirmative  alors  qu’il  n’a  absolument  pas  les  moyens  d’en  créer  un.  Ce  programme,  il  va 

l’acheter  pour  50 000  dollars,  le  rebaptiser  et  le  fournir  à  IBM :  c’est  le    système 

d’exploitation  MS/DOS  ( MicroSoft  Disc  Operating  System).  C’est  ici  qu’IBM  commet  une 

erreur fatale et que Gates fait l’affaire de sa vie : IBM n’achète pas le programme, qui reste la 

propriété de Microsoft, mais s’engage à payer des royalties  pour chaque PC vendu. MS DOS 

devient rapidement le standard du micro et Gates fait fortune. Par la suite IBM essaye de se 

débarrasser de MS/ DOS ( avec l’OS/2.) mais c’est trop tard. 

Le coup des fenêtres. 

En  1984  Steven  Jobs  et  Stephen  Wozniak,  fondateurs  d’Apple,  lancent,  en  réponse  au  PC 

d’IBM,  le  Macintosh  qui  règle  le  problème  de  l’interface  homme-machine  par  le  triptyque 

bureau, icônes, souris. Gates reconnaît dans la Macintosh un véritable coup de génie. 

En  1985,  il  lance  le  système  d’exploitation  Windows,  réponse  à  l’univers  convivial  du 

Macintosh de Apple sur lequel il est calqué. Après une mise en route laborieuse les système 

s’impose avec Windows 95 qui fait de Microsoft le leader mondial des logiciels. 

Au début des années 1990 Microsoft domine largement le marché mondial des logiciels. Plus 

de  85  %  des  micro-ordinateurs  vendus  dans  le  monde  fonctionnent  avec  les  produits 

microsoft.  En  1993  son  chiffre  d’affaires  frôle  les  4  milliards  de  dollars  et  le  bénéfice,  1 

milliard. Microsoft devient la 3e capitalisation boursière du monde. (1000 milliards de francs 

en 1997) 

Manœuvrier  habile,  Bill  Gates  a  toujours  su  s’entourer  de  talents,  qu’il  récompense 

grassement non en salaires mais en  stocks options. Déjà  au début des années 1990  deux mille 

deux cents « employés » de Microsoft étaient millionnaires. 

La  position  dominante  de  Microsoft  attire  des  ennuis  à  Bill  Gates.  Les  autorités  de  la 

concurrence des Etats-Unis le jugent et le condamnent notamment pour des comportements  

pour le moins illicites. Bill Gates est à deux doigts de l’effondrement mais son empire n’est 

pas démantelé. 



Ikéa ou comment meubler le monde. 

Ingvar Kamprad a commencé dans la vie en vendant de la papeterie par correspondance, puis 

en  glissant  dans  son  catalogue  des  meubles,  enfin  en  ne  faisant  plus  que  ça.  A  la  suite  de  

problèmes avec les fournisseurs Ikea décide de concevoir ses propres modèles et de les définir 

de  manière  à  en  faciliter  le  transport.  Nous  sommes  dans  les  années  50  et  peu  à  peu  le 

« concept » Ikea prend forme. Autour de trois idées : d’abord exalter  le design. Tout est fait 

pour que chaque meuble soit perçu comme une création d’artiste. Du nom (parfois redoutable) 

à l’indication du designer. Ensuite le prix. Bas comme il se doit. Obtenu par l’élimination du 

montage  (laissé  aux  bons  soins  du  client),  la  réduction  des  coûts  de  stockage  et  de 

commercialisation  (dans  des  magasins  géants)  et  bien  entendu  par  une  recherche  des 

fournisseurs les plus performants quitte à aller les chercher à l’autre bout de la planète (Chine, 

Inde,  Pakistan).  Le  troisième  élément  est  une  sorte  de  « culture »  d’entreprise  (servie  aux 

clients  comme  aux  employés)  axée  sur  la  modernité  décontractée,  avec  une  pincée  de 

fraternité et une once de « new age ». Ikea, plus que des meubles c’est un état d’esprit. 

Ikea  est  présent  dans  33  pays  à  travers  plus  de  200  magasins,  des  Etats-Unis  au  Japon  en 

passant par la Russie. Ses perspectives de croissance sont excellentes : l’Inde et la Chine sont 

les  prochains  marchés  visés.  En  attendant  le  groupe  réalise  un  chiffre  d’affaires  de  22 

milliards  de  dollars  et  son  capital  est  toujours  détenu  par  la  même  famille,  à  travers  une 

fondation installée aux Pays-Bas. 




Tout le luxe du monde. 

L’homme le plus riche de France ne vit pas dans le luxe, il vit du luxe. 

Bernard Arnault fait ses premières armes dans l’ entreprise  de bâtiment paternelle, puis dans 

l’immobilier. Après un petit tour aux Etats Unis il rachète (1984) ce qui reste de l’entreprise 

textile  Boussac  et  récupère  ce  qui  sera  le  premier  joyau  de  sa  collection :  Christian  Dior.  A 

partir  de  là,  à  coup  d’  alliances  et  des  manoeuvres  habiles,  il  va  s’attaquer  au  groupe 

L.V.M.H.  (Louis  Vuitton-Moët-Hennessy)  dont  il  devient  le  PDG  en  1990.  Depuis  cette 

position  sa  conquête  continue.  Aujourd’hui  LVMH  est  le  premier  groupe  mondial  du  luxe ; 

solidement implanté dans tous les pays qui comptent notamment les Etats-Unis où son siège 

est installé dans une magnifique tour en verre de l’architecte Christian de Montzamparc. 

Le  groupe  est  particulièrement  présent  dans  les  vins  et  spiritueux  (Moët,  Dom  Pérignon, 

Krug, Château Yquem…)  dans la maroquinerie, la mode, les parfums (Vuitton, Dior, Kenzo, 

Pucci,  Céline,  Givenchy….)  sans  oublier  l’heure  (  TAG  Heuer,  Zenith)  et  les  bijoux 

(Chaumet) 

Une  seule  ombre  au  tableau :  une  bataille  perdue  face  au  groupe  Pinault-Printemps-La 

Redoute pour la conquête de la prestigieuse marque Gucci. 

 

 

 


Henri et la chocolaterie. 

Etant  petit  vous  avez  probablement  été  nourri  au  lait  Guigoz.  Plus  tard  vous  avez  pris  des 

petits  déjeuners  à  base  de  Nesquick  et  de  Chocapic.  Vos  goûters  ont  été  agrémentés  par  de 

délicieuses barres chocolatées Lion, Kit Kat, Nuts. Vous avez souvent croqué des Smarties. 

Plus tard, lorsque vous étiez pressé, vous avez mangé des soupes Maggi, des surgélés Findus, 

et  des  yaourts    Chambourcy,  la  Roche  aux  Fées,  ou  La  laitière.  Le  tout  arrosé  par  de  l’eau 

Vittel, ou Quézac, parce que vous aimez bien les légendes et les volcans. 

De  temps en  temps  pour  un  petit  dîner  à  l’italienne  vous  invitiez  quelques  produits  Buitoni, 

une glace Motta, (à la place des Häagen-Dazs habituelles) le tout arrosé de San Pellegrino. 

A la fin du repas un Nespresso s’impose à la place du Nescafé de tous les jours. 

Votre chat a été élevé aux Friskies, avec une boîte de Gourmet pour les jours de fêtes. 

Par  ailleurs  vous  portez  des  lentilles  de  contact  Care,  vous  n’utilisez  que  du  shampoing  

Elsève  « parce  que  vous  le  valez  bien ».  Par  ailleurs  vous  adorez  les  parfums  Lancôme, 

Cacharel (ou Paloma Picasso) vous aimez vous habiller chez Armani, ou chez Ralph Lauren 

et comme vous prenez soin de votre bien être et de votre beauté vos armoires sont pleines de 

produits Biotherm ,Vichy, Garnier ou Helena Rubinstein. 

Lorsqu’on a comme logo un nid avec des oiseaux qui nourrissent amoureusement leurs petits 

le fait d’être la première entreprise mondiale dans les secteur agro-alimentaire semble aller de 

soi.  L’entreprise  fondée  en  1867  par  Henri  Nestlé  a  longtemps  bâti  sa  réputation  sur  les 

produits  à  base  de  lait  destiné  aux  enfants.  Aujourd’hui  elle  possède  plus  de  500  usines  et 

emploie plus de 200 000 personnes dans 85 pays. 

Nestlé  est  également  le  deuxième  actionnaire  de  l’Oréal,  avec  27%  du  capital  presque  à 

égalité avec la famille Bettencourt. L’Oréal est le premier groupe mondial dans le secteur des 

cosmétiques avec une  forte présence  sur le marché du luxe. 
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Chapitre 11- Le monde comme un village.

Dans ce chapitre :

- les théories du commerce international
- la longue histoire de la mondialisation
- le sud entre essor et désolation.

- les rois du monde.

1- A la recherche de « la richesse des nations » : les
théories du commerce international.

S’il est un domaine ou le marché dicte sa loi ¢’est bien celui des échanges internationaux.
Depuis la chute du communisme et I’ouverture de la Chine, le monde s’est transformé en un
grand marché unifié soumis a des régles que des gendarmes jaloux, comme 1’Organisation
Mondiale du Commerce, essayent d’étendre a chacun et faire respecter par tous.

Les économistes ont longtemps cherché a expliciter la nécessité absolue de la spécialisation et
il y sont parvenus. Ce qui est toujours discuté, et discutable, ce sont les critéres de cette
spécialisation.

Adam Smith et les avantages absolus.

Le pilier sur lequel repose toute la réflexion sur le commerce international a été bati par Adam
Smith dans ses fameuses Recherches sur la nature et la cause de la richesse des nations,
publi¢ en 1776. Chaque pays doit se spécialiser dans les productions qui lui colitent moins
cher a produire qu’a acheter. Ce qui est vrai pour le bon pére de famille est vrai pour un pays.
Imaginons deux pays fabriquant deux produits identiques, ou interchangeables, a des coits de
revient différents, exprimés ici en heures de travail :

Produit X | Produit Y | total

PaysA | 10 heures | 20 heures | 30h/ 1X,1Y
PaysB | 20 heures | 10 heures | 30h/1X,1Y
monde | 30 h/2X [30h/2Y |60 h/2X.2Y

Si on considére que un produit X est échangeable contre un produit Y, les deux pays ont tout
intérét a se spécialiser dans le produit dans la fabrication duquel ils sont plus efficaces. Ils
doivent abandonner la production de I’autre produit et consacrer la totalité de leur travail a la
production du bien choisi : le produit X pour A et le produit Y pour B.

Aprés spécialisation la situation a ainsi changé :





